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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 44, insérer l'article suivant:

Le 3° de l’article L. 2315-11 du code du travail est complété par les mots : « y compris lors de 
signalement de violences sexistes ou sexuelles au travail ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à permettre aux élus du Comité social et 
économique de déduire le temps éventuellement dédié au traitement des signalements de violences 
sexuelles et sexistes (participation à une enquête interne par exemple) des heures de délégation 
normalement prévues par la loi.

Le Code du travail prévoit déjà que le temps dédié aux enquêtes menées après des accidents ou 
incidents graves est déduit des heures de délégation prévues pour les élus ; par leur impact sur les 
victimes, les cas de traitement de VSS entrent naturellement dans cette catégorie.
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La présente proposition de loi prévoit dans son article 44 la mise en place systématique d’enquêtes 
internes à chaque signalement de VSST ; elle ne dit toutefois rien du rôle des élus du CSE, qui 
seront naturellement amenés à participer à ces enquêtes. Cet amendement permet ainsi de s’assurer 
qu’ils disposeront du temps nécessaire au traitement des VSST, sans compromettre leurs autres 
missions au sein de l’entreprise.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


